PROJET  D’UNION 

PROPOSE  A LA  NOBLESSE 

^ , F (*•  c 

PAR  UN  MEMBRE  DU  TIERS-ÉTAT 
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LiBER.TE  , SURETE  , IMPARTIALITE, 

Préliminaire. 

IjEcicfirque la  Noblessea  témoignéau Tiers- 
Etat  de  s unir  à lui  par  des  liens  fraternels  , & 
l’olFre  que  ce  Corps  refpedable  a faite  de  con- 
tribuer comme  tous  les  Citoyens  aux  charges 
publiques,  par  1 abandon  ablolu  des  exemp- 
tions dont  les  Nobles  ont  joui  jufqua  ce  jour, 
font  d’une  telle  importance,  que  , fins  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  le  Tiers  - Etat  de  la 
Capitale  du  Royaume  a été  forcé  d’agir , les  pro- 
poftions  & les  offres  de  la  Noblesse  , fenties 
& appréciées,  euffent  été  couronnées  du  plus 
éclatant  fiiccés. 

S’il  eft  temps  encore  de  réparer  les  vices  de 
notre  convocation  , de  nos  délibérations  & de 
nos  élections,  empreffons-nous  de  le  faire;  &: 
difonsau  Corps  delà  Noblesse  ; 
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Appelés  anx  nobles  fondions  de  Légiilatenrs  > 
accordons-nous  fur  les  principes,  & nui  obftacle 
ne  fera  infiir  mon  table  pour  nous. 

Le  droit  naturel  & le  droit  de  conquête  font 
les  deux  extrêmes  entre  kfquels  nous  cherchons 
un  terme  moyen.  Inilruits  par  le  paiTé  , unif- 
fons  nous  pour,  établir  la  Conditiuion , le  Gou- 
vernement , 5c  rAdminiilration  fur  des  bafes 
immuables. 


Principes. 


I. 


Les  vœux  de  la  Nation  font  les  élémens 
des  Loixj  ceft  à fes  Repréfentans , librement 


élus  , quil  appartient  den  former  le  Code,  5c 
d’inftituer  le  Gouvernement. 


î I. 


Le  Gouvernement  a le  Code  national  pour 
maître,  êc  chaque  Citoyen  pour  fujet. 


I I I. 


L’Adminidration  eft  le  mode  établi  par  les 
Repréfentans  de  la  Nation,  pour  fubordonner 
îa  volonté  de  chacun  à la  volonté  de  tous, 
5c  Fintérêt  particulier  à l’intérêt  public. 
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I V. 


Un  Etat  monarchique  eft  celui  où  tous  veulent 
qn  un  feul  gouverne  fuivanc  les  Loix , aidé  des 
confeils  de  plufîeurs. 

V, 

Tous  les  Sujets  de  l’Etat  naifîént  libres,  tous 
ont  un  droit  égal  à la  propriété  publique , tous 
font  obligés  de  contribuer  à la  sûreté  à la 
iplcndeur  de  l’Etat,  fuivant  leurs  facultés, 

V I, 

Toute  propriété  particulière  doit  au  Corps 
de  la  Nation  un  tribut  proportionnel  au  pro- 
duit que  le  Propriétaire  en  a retiré, 

V I I. 

La  propriété  publique  eft  inaliénable  fans  le 
confentement  de  la  Nation.  Cette  propriété 
confifte  dans  la  fuzeraineié  du  territoire  natio- 
nal , dans  la  jouilfance  des  Domaines  non 
aliénés , dans  la  mafte  des  tributs  payés  à la 
Nation  par  les  propriétés  particulières. 

V I I L 

Les  produits  de  la  propriété  publique  doivent 

A 2, 


être  employés , i à la  sûreté  générale , c eft*- 
à -dire , à la  défenfe  du  territoire  national  j 
2°.  à la  sûreté  particulière,  c’eft-à-dire,  à 
rAdminiflration , la  Juflice  8c  la  Police  j y"",  à 
la  fpiendeur  de  PEtat , c’eft* à-dire,  aux  ame- 
liorations du  Domaine  national. 

î X. 

Les  foiirces  des  tributs  doivent  erre  identi- 
ques 8c  correfpondantes  aux  objets  qui  nécef- 
fitent  d’y  puifer  j ainfi,  i " la  sûreté  du  territoire, 
8c  par  conféquent  des  propriétés  foncières , doit 
être  opérée  par  le  'prélèvement  annuel  fur  le 
produit  de  ces  propriétés  j i®.  la  sûreté  des 
propriétés  mobiliaires  8c  perfonnelles  doit  être 
opérée  par  le  produit  de  îa  contribution  pro- 
portionnelle de  toutes  les  claOês  de  la  Société  j 
enfin,  il  ne  doit  être  employé  pour  la 
fpiendeur  de  l’Etat , que  la  fomme  extraordi- 
nairement payée  par  les  diveries  clafTes  des 
babitans  des  Villes  du  premier  , du  fécond  8c 
du  troifièmc  Ordre. 

X, 

Ceft  de  légalité  des  contributions , 8c  de  la 
légitimité  de  leur  emploi  que  dépendent  Tordre 
éc  riiarmonie  des  finances  de  TEtat. 


\ 


5 

V(sirx  DE  LA  NATÏON. 

La  France  veut  avoir  un  Monarque  , des 
forces  de  terre  & de  mer , des  Confeils  d’Ad- 
miniftration  & des  Tribunaux  de  Jufticei  elle 
veut  faire  fleurir  l’Agriculture , les  Arts  &:  h 
Commerce  5 elle  veut  réformer*  les  abus  du 
pouvoir,  épurer  les  mœurs,  modérer  le  luxe, 
bannir  la  chicane  , aOurer  la  liberté  , les  pro- 
priétés &:  la  fubflftance  de  chaque  Citoyen. 

Recherche  des  Moyens. 

Les  moyens  d’accomplir  ces  vœux  doivent 
être  pris  dans  les  facultés  6c  le  caradére  du 
Peuple  qui  les  a formes.  Ses  facultés  s’étendent 
à tout , & foa  caractère  fe  prête  à tout.  Le 
climat  , le  fol  , Fétenduc  de  territoire  , fa 
connexion  , fa  lituation  6c  fa  population  afliirent 
à k France  une  puiflance  6<:  une  félicité  inal- 
térables , fi  elle  nkbufe  point  de  fes  facultés. 
Le  caradère  de  la  Nation  eft  fociable  6c  hof- 
pitalicr,  généreux  6c  docile. 

A confidérer  la  Nation  en  mafîe,  elle  no 
prefente  que  deux  clafles,  celle  des  propriétaires ^ 
6c  celle  des  hommes  fans  propriétés. 

Mais  cette  divifion  ne  peut  fervir  à Forganw 
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fation  des  toix  ; elle  ne  feroit  que  des  maîtres 
ëc  des  ef.  1 .ves  ; & le  génie  de  la  Nation  ne 
répugne  pas  moins  à relclavage , que  Ion  in- 
térêt len  éloigne. 

Loin  donc  que  les  Propriétaires  doivent  refter 
en  poiTeffion  du  pouvoir  d’inftituer  le  Gouver- 
nement &:  les  Loix  , leur  influence  doit  avoir 
des  bornes  telles  que  le  néceflaire  abfolu  ne 
puifle  jamais  manquer  à aucun  Citoyen. 

Né  libre  , Tufage  que  tout  François  fait  de 
fes  facultés  doit  être  la  mefure  de  fes  efpéran- 
ces , ëc  refpérance  le  mobile  de  fes  aélions. 

L’offre  que  les  grands  Propriétaires  ont  faite 
de  renoncer  à lexemption  des  tributs , bannit 
à jamais  la  partialité  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  j encore  un  pas , ik,  le  prin- 
cipe de  la  Monarchie  eft  dans  tonte  fa  force. 

Avant  de  le  franchir , que  les  Grands  dé- 
clarent eux- mêmes  quel  fentiment  les  a déter- 
îninés  à l’offre  qu  ils  ont  faite  > ils  repondent  ^ 
Î’Honneur  > eh  bien  ! que  Vhonneur  foit  la 
bafe  des  Loixl 

Les  Grands  veulent  conferver  leurs  droits  à 
la  confidération  : de  qui  ? de  la  Nation  , fans 
doute.  Mais , peut-on  s’honorer  des  hommages 
d’un  Peuple  avili  ? Non  : loin  donc  de  fermer 
les  routes  de  Vhonneur  aux  clafles  les  plus  nom- 
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brecfcs  d’nn  Peuple  donc  on  veut  que  PHON- 
IE LU  B.  füit  ridoie  , il  faut  les  lui  ouvrir. 

Les  Grands  veulent  ils  que  la  Noblelîe  foit 
le  fî^ne  ineffaçable  de  THonneur  , & devienne 
le  gage  certain  de  la  confiJeration  & de  lef- 
time  publique  ? L’effet  naîtra  de  la  caufe , fi  la 
Nohlejfe  a fes  degrés  pris  dans  l’Ordre  foeial 
& dans  Tufilité  publique. 

Mais  fi  les  Grands  continuoient  de  fouffrir 
que  la  faveur , Fintrigne  ou  for  obeinffent  la 
Nobleffe  J ils  effaceroient  leurs  propres  diftioc- 
dons  ; la  Nobleffe  cefferoit  d’être  un  titre  ho- 
norifique , &■  ne  le  feroit  plus  en  effet,  dès  que 
les  Nobles  coiiipteroient  parmi  leurs  Pairs  des 
hommes  fans  vertus , fans  mérite  & fans  capacité. 

Je  laiffe  aux  Nobles  eux -mêmes  à juger  fi 
l’hérédité  de  la  Nobleffe  ne  les  expofe  pas  à voir 
s’altérer  leurs  titres  les  plus  chers,  & s’il  ne 
feroit  pas  de  leur  intérêt  d’apporter  quelque 
modification  dans  le  droit  de  porter  un  nom 
illufire , avant  l’âge  ou  l’on  peut  en  être  jugé 
digne. 

Constitution  actuelle  des  États - 
Généraux. 

L’uffage  y diflingue trois  Ordres.  Le  premier, 
formé  d’une  feule  cîaffe  de  Citoyens  de  même 
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profeffion  , qnoiqüe  d’extradion  différente,  ne 
regarde  point  la  Noblejfe  comme  un  titre  dad- 
million , ni  la  Roture  comme  un  motif  d’exclu- 
fion  ; le  fécond  n’admet  que  des  Nobles  d’ex- 
tradion s le  troiiiéme  exclut  la  Noblejfe. 

Ce  troifiéme  Ordre  ell  infiniment  plus  nom- 
breux que  chacun  des  deux  autres , infiniment 
plus  que  ces  deux  Ordres  réunis , 6^  n’a  eu , 
jufqu’à  préfent,  que  le  tiers  d’influence  dans  les 
décrets  des  Affemblées  nationales. 

La  maffe  innombrable  des  hommes  qui  n’ont 
que  leurs  bras  pour  toute  propriété , partage 
les  charges  pcrfonnelks  & les  Imgôts  fur  les  con- 
fommations  j fans  les  a^oir  confentis  î elle  efl: 
foumife  aux  Loix  fans  avoir  concouru  à leur 
formation  ; elle  n’efl:  pas  même  comptée  pour 
une  cia  fie  de  Citoyens.  L’effet  d’une  telle  Conf- 
titotion  a été  de  donner  aux  deux  premières 
clafifes  un  afeendant  invincible  fur  la  légiflation  j 
auffi  notre  Gouvernement  , prétendu  monar- 
chique, n’efl;- il  qu’une  Ariflocratie  déguifée  , 
le  pouvoir  du  Monarque  a été-  jnrqu’à  ce 
Jour  un  inflrument  dont  les  deux  premières 
dalles  fe  font  fervies , pour  augmenter  leurs  avan- 
tages aux  dépens  de  toutes  les  autres. 

Qu’en  efl -il  rcfulté  ? Nous  le  voyons,  à la 
honte  de  notre  Adminiftration , l’exceffive  ri- 
cheffe  contrafle  avec  la  plus  profonde  misères 
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les  charges  font  énormes,  la  dette  publique  efl 
immenfe,  & îes  maux  deviendroient  incurables^ 
fins  une  réforme  prompte , entière  5^:  fonda- 
mentale. . 

La  raifon  réclame  depuis  long-temps  contre 
les  abus  du  pouvoir  d'impofer  , & d employer 
arbitrairement  les  tributs  ; les  principes  de  FAd- 
minillration , les  Loix  civiles  & criminelles, 
n’exigent  pas  une  moindre  reforme  î enfin  , le 
vœu  général  ed  de  former  une  Charte  nationale. 

C eft  pour  ce  grand  ouvrage  qiie  la  Nation 
eft aiTemblce.  Elle  aiiroit  pu  , elle auroit  dû  Ictre 
d’abord  pour  régler  la  forme  des  cledions-.  Le 
Gouvernement  s’eft  contenté  d’aiTembkr  des 
Notables  j libre  d’en  régler  la  proportion  , il  a 
lailTé  la  principale  influence  aux  deux  premières 
clafles  5 elles  ont  voté  pour  la  forme  des  Etats 
de  idi4,  quoique  ces  Etats  ayent  été  fans 
effet,  de  que  prés  de  deux  fie  des  ayent  apporté 
les  plus  grands  changemens  dans  le  Royaume, 
de  dans  fes  relations  avec  les  autres  Puiffaqces. 

Malgré  ce  vœu  , le  Confdl  du  Roi  s eft 
déterminé  à donner  au  troificme  Ordre  i’efpoir 
de  la  moitié  de  l’influence.  Je  dis  l’efpoir  , de: 
non  le  droit , car  le  rapport  meme  du  Miniilre 
accorde  que  le  droit  de  voter  par  Ordre  ne 
peut  être  aboli  que  du  confenrement  des  Ordres. 

Cependant,  rien  lie  fc  fera  fi  le  droit  de 
voter  par  tête  n’efl:  point  établi. 
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Le  troifiénie  Ordre  5^  qui , dans  la  proportion 
de  la  moitié  des  voix,  n'aiiroit  pas  même  une 
irifînence  proportionnée' au  nombre  de  Citoyens 
qa*il  reprélente , pourroit-il , devroit-il  donner 
fon  confentement  a des  Loix  que  rintérêt  de 
deux  clailés  peu  nombreufes , déjà  fort  avan- 
tagées, pourroit  dider  ? Non , fans  doute. 

PoLirroit-on  Fy  contraindre?  ce  feroit  en 
vain  ; la  majorité  de  la  Nation  défavoueroit 
fes  Repréfentans;  les  Légiflateurs  auroient  fait 
des  Loix  vaines  j le  Prince  ne  pourroit  les  faire 
exécuter,  & FAdminiRration  feroit  fans  relTource  ^ 
la  Nation  regarderoit  comme  ennemi  public  , 
non  feulement  l’individu,  mais  FOrdre  même 
de  Citoyens  qui  fe  refiiferoît  airvœu  par  tête  : 
une 'telle  oppofidon  ed  donc  impdlTibîe  F audi 
iVeÆ- ce  point  à cette  union  que  j’exhorte  la 
NoblelTe  ; je  croirois  lui  faire  injure. 

''  de  porte  mes  vues  beaucoup  plus  doin  , Sc 
^anticipe  fur  les  Arretés  des  Etats- Generaux  , 
compofés  comme  ils  le  feront , en  donnant  au 
Tiers-Etat  la  moitié  de  l’influence  dans  la 
confeédon  des  Loix.  Mon  patriotifme  n ell  pas 
fans  inquiétude  : non  que  je  fbupçonne  le  Gouver- 
nement de  Fintention  de  capter  ou  d’acheter 
les  fuifrages  , je  crains  le  défaut  de  lumières  du 
plus  grand  nombre  , non  la  corruption  daiicua 
des  Repréfentans  de  la  Nation. 
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Composition  actuelle  des  Etats- 

Généraux. 

/ 

Sans  parler  du  vice  radical , provenant  de 
l’exclofion  ou  de  Finfiiffifante  repréfenration  des 
dernières  clalfes  du  Peuple,  comment  6c  par  qui 
les  autres  claTes  font-elles  repréfentées  ? 

QuePes  font  véritablement  les  clalTes  qui 
conftitLient  la  Nation  ? Quel  rang  ont-elles  dans 
l’opinion  publique  , dans  l’ordre  focial  & dans 
rintérêt  ‘national  ? Nous  avons  déjà  reconnu 
qu  il  falloir  faire  abdradion  de  la  pro» 
priété  , car  elle  cd  accidentelle  ; nous  en  dirons 
autant  de  la  Nobleile  héréditaire,  qui  ne  feroit 
accompagnée  d’aucun  emploi  ni  profciïïon. 

Ces  diftinélions  faites  , confultons  l’ordre 
focial  ; nous  le  trouverons  compofé  de  fept 
dalTes  de  Citoyens. 

ClaJJes, 

Première  , les  Apôtres  de  la  Morale. 

Deuxieme  , les  Défenfeurs  de  la  Patrie. 

Troifième,  les  Membres  de  l’AdminiPiration, 

Quatrième , les  Savans  6>c  les  Artiftes. 

Cinquième  , les  Commerçans. 

Sixième  , les  Arrifans. 

Septième  j les  Natifs  & Naturalifés  non  claiTés. 
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Si  tel  eft  rOrdre  focial , fi  c’efi  de  Faccord 
des  intérêts  de  ces  diverfes  ClafTes  de  Citoyens 
que  Fharmonie  politique  doit  & peut  réfui  ter , 
je  demande  fi  dans  la  compofition  aéluelle  des 
Etats-Généraux , la  Nation  a feulement  fongé , 
lors  du  choix  de  fes  Repréfentans  , à établir 
cet  équilibre?  Non:  donc  la  délibération  par  tête 
aura  le  vice  irrémédiable  de  favorifer  la  claflTe 
de  Citoyens  qui  aura  le  plus  de  Membres  dans  la 
tnalTe  des  Repréfentans. 

II  eft  donc  impoffible  d’attendre  des  Lois 
parfaitement  impartiales  du  Corps  légiftatif  qui 
vient  de  fe  former. 

Elles  le  feront,  fi  chacun  des  membres  fe  dé- 
tache des  préjugés , des  opinions  & des  intérêts 
de  la  Claftè  à laquelle  il  appartient  plus  fpccia- 
îement. 

Quand  on  fuppoferoit  cet  effort  poffibîe , 
quand  tous  feroient  capables  du  dévouement 
patriotique  le  plus  entier  5 tous  auront-ils  la 
mafle  de  lumières  de  co n no iffan ces  propres 
à juger  de  Finfluence  des  Loix  fur  teller  ou 
telle  Province  , fur  telle  ou  telle  Claffe  de  Ci- 
toyens de  telle  on  telle  autre  profeffion  ? Con- 
noîtront-ils  les  diverfes  maffes  des  diverfes  claffes? 
Non  : la  population  générale  du  Royaume  , celle 
même  de  chaque  Province,  pourront  leur  être 
préfentées  5 mais  quel  foin  a-t-on  pris  pour  leur 
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en  faire  connoitre  les  détails  ? fauront-ils  feu- 
lement combien  les  villes  & chaque  ville  en- 
ferment de  Citoyens  , combien  font  épars  dans 
les  campagnes?  Non  : c'ell  pourtant  de  la  con- 
noiflance  de  ces  détails  que  dépend  le  choix  des 
moyens  propres  à concilier  les  intérêts  de  toutes 
les  clailés  , 1 intérêt  de  la  génération  préiente 
avec  celui  des  générations  futures. 

Il  y a pins  , 3c  tout  homme  niipartial  n’eri 
peut  difconvenir  , c etoit  fur  ces  connoidances 
préliminaires  que  le  nombre  & le  choix  des 
Députés  devoit  être  réglé. 

Je  crois  donc  devoir  regarder  la  prochaine 
Alfembiée , comme  une  AÜemblée  de  Notables 
élus  par  une  partie  confidérable  de  la  Nation , 
non  comme  un  Corps  de  Légiflateurs  fujffifam- 
ment  autorifés  par  le  confentement  des  Citoyens 
de  toutes  les  Claifes  à ftatucr  fur  leur  fort,  & 
fuffilamment  éclairés  pour  organilèr  la  Conjli- 
tution  y le  Gouvernement  3c  Y A dmïnijlration  d’un 
Etat  te!  que  la  France. 

Je  crois  qail  y doit  être  pris  des  mefures 
proviloîres  pour  empêcher  de  nouveaux  abus  de 
le  commettre  j 3l  qu’apres  avoir  pourvu  aux 
objets  les  plus  preiTans , on  doit  principalement 
s’occuper  des  moyens  de  préparer  une  repréfen- 
lentation  parfaite,  3c  de  compofer  une  Aiicmbiée 
véritablement  légidative. 
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C'eft  ce  Plan  qui  m'occupe , c eft  ce  Plan  que 
j'ai  ofé  tracer  > Sc  que  )e  communique  à la 
Noblesse  Françoise  , parce  que  le  principe 
fondamental  du  fyftême  deîégiflation  que  je  pro- 
pofe  étant  THonneur  , la  vraie  Noblesse  en 
eft  le  Ju^e  irréfragable.. 

Plan  de  Législation  fondé  sur 
L Honneur. 

% 

En  prenant  X honneur  pour  principe  , \ utilité 
publique  pour  meiure  , la  Nohleffe  pour  récom- 
penfe  , de  la  Roture  pour  punition  , elTayons 
d'établir  la  conftitution  fjr  une  bafe  telle  que 
la  î.égiüation  , le  Gouvernement  de  FAdminif- 
tration  jaillüTenr  d'une  même  fonree  de  ne 
foient  , pour  ainfi  dire  , que  des  émanations 
d’une  feule  Loi. 

Règlement  pour  la  Noblesse, 

I. 

îl  y aura  fept  ClaiTes  de  Nobîeiïe  , diftinguées 
chacune  par  deux  figues  extérieurs  j l'un  d’ex- 
peüatiye  ^ de  l’autre  éXadmi^ion.  > 

I I. 

Tout  François,  par  cela  fetil  qu’il  naît  libre, 
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portera  le  figne  âiexpeciative  de  la  NoblefTe  de 
la  Claife  dont  fon  père  eft  Membre,  jufqu’à  ce 
quil  embrafîe  une  autre  profeffion. 

I I 1. 

A râge  de  vingt  ans,  tout  Afpirant  fera  tenu 
de  fe  préfenter  au  fcrutin  à^adnûjjion  de  la 
NoblelTe  de  la  ClalTe  dont  il  profeiTera  l’état. 
S’il  ne  s’efl  point  déjà  fignalé  par  des  qualités 
tranfcendantes , il  fera  fournis  à un  noviciat  de 
cinq  années. 

I V. 

A râge  de  vingt-cinq  ans,  il  pafTera  pour 
la  fécondé  fois  au  fcrutin  àdadmiffion  ; s’il 
n’obtient  pas  la  majorité  des  voix  , fon  ;zovf- 
ciat  fera  prolongé. 

V.! 

Le  nom  cVUkfiration  de  chaque  famillê  ne 
pourra  être  porté  avant  YadmiJJion. 

' V î. 

î 

Il  fera  nommé  dans  chaque  didrid  un  Cen- 
feur  de  chaque  ClaiTe  de  Noblefle  *,  cette  cen- 
itire  ne  pourra  être  exercée  que  par  un  Noble 
admis  à i’unaniiniré. 


- 

. L-:..  ..  V I L 

Il  fera  prélevé  fur  les  revenus  publics , fept 
rnafîes  de  fonds  rémunératifs  , pour  les  fepc 
Claffès  de  NobleiTe. 

VII  L 

La  répartition  s"en  fera  en  raifon  du  nombre 
de  voix  obtenues  lors  de  radmiiîion , déduéboii 
faite  des  retranchemens  prononcés  par  les  Gea- 
feurs  , pour  fait  d’inconduite. 

I X. 

La  maiïe  des  retranckemens  employée  aux 
ricempenfes  extraordinaires, 

X.  ■ 

La  tranfîtioii  d’une  ClaCle  de  NobleiTe  à une 
autre  ClaiTc  , fera  libre  à tout  Citoyen  qui  vou- 
dra'changer  de  profefiion  , & cette  tranfition 
s’opérera  par  TadmifTion  de  i’Afpirant  dans  la 
nouvelle  Clafïe  à la  majorité  des  voix. 

X L 

Ce  Reglement  n’aura  point  d’effet  rétroaélif, 
à moins  que  les  Nobles  aduels  n’y  confentent, 
à la  majorité  des  voix.  ‘ 

Reglement 
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Règlement  pour  la  Roture. 

\ 

' I. 

Nul  ne  fera  Roturier  s’il  n’a  été  dépouillé 
des  figues  d’expeétarive  ou  d admifiion , à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  de  la  Claffe  de 
NoblefTe  dont  il  fait  partie. 

IL 

Non- feulement  les  crimes  , mais  les  vices 
repris  trois  fois  par . la  cenfure , feront  de^ 
caufes  de  dérogation» 

1 1 L 

* 

Tout  Plaideur  condamné  à des  dommages 
intérêts  fera  déchu  de  la  NobleiTe. 

IV. 

La  Roture  ne  pourra  être  effacée  que  par 
\mz  nouvelle  adrniJfLon  ^ précédée  d’un  .aïoyiçiat 
.d’une  année  au  mokis , avant  de  reprendra 
figne  d’expeélariye.  / i '/  ' ^ 


Ces  Réglemens  devant  fervir  de  bafe  à 
la  Gompofition  des  Etats-Généraux  , de  frein  au^C 
paflîonSj  de  fauve  garde  aux  mœurs , de  fondement 
aux  Lois  civiles  de  criminelles , il  ne  relie  plus 

B 
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à établir  les  degrés  que  tout  Citoyen  devra 
partoiirir  pour  arriver  au  dernier  terme  d'une 
îîlurtration  méritée. 

Formation  des  Conseils  de  Districts. 

I. 

' Chaque  Clafïe  de  Noble  (Te  élira  chaque 
année  un  certain  nombre  de  Repréfentans  aux 
Canleils  de.  Diftrids. 

I I. 

Le  Confeil  général  de  chaque  DiRrid  fera 
compofé  de  fept  Départemens  , dont  chacun 
aura  une  voix  ' décifive  dans  les  Arrêtés.  : 

Fojlmatxon  des  Conseils  de  Bailliages. 

^'"‘Chaque  Département  des  Confeils-généranx 
de  Diftrid'  élira  , chaque  année  , un  Repréfen- 
tant  au  Confeil  de  Bailliage. 

“ lÎL 

,_  ■ .J  I ■;  . _ - ' 

; Chaque  Confeil  de  Bailliage  fera  compofé 
de  fept  Départemens.,  donc  chacun  aura  une 
voix  déciiîve  , dans  les  Arretés.  x 
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Fcrmation  des  Conseils*Provincia:ux:. 

I. 

Chaque  Département  des  Confeils  de  Bail- 
liage nommera  clvaqoae  année  un  Reprérentant 
aux  Confeils  Provinciaux. 

1 1. 

Chaque  Confeil  Provincial  fera  compofé  de 
fept  Déparremens  , dont  chacun,  aura  une  v.oix 
dccifive  dans  les  Arrêtés.  ' ^ 

I I I. 

Les  Confeils  Provinciaux  feront  chargés  de 
PAdminiflration  partielle  de  chaque  Province  , 
fciis  le  nom  dLcats  Provinciaux  5 les  Confeils 
de  Bailliages  en  relèveront  , & de  ces  derniers 
relèveront  les  Confeils  de  Diikicls. 

I V. 

Aucune  Magiftrature  ne  pourra  être  exercée 
que  par  les  élus  qui  compoferont , ou  auront 
compofé  les  Etats  Provinciaux  ; la^  nomination 
s^en  fera  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
Conibils  du  Bailliage  011  la  Magiftrature  devra 
^étre  exercée. 

B i 
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Formation  des  Conseils  d’Aidminis- 
tràtion  centrale. 

I. 

Chaque  Département  de  chaque  Confeil  Pro- 
vincial nommera  un^-Repréfentant  aux  Confeiî^ 
d’Adminiftration  centrale  , pour  trois  , fix  ou 
neuf  années  au  plus.. 

IL 

. Il  y aura  fept  Confeils  d’Admimftration  cen- 
trale , compofés  chacun  de  trente  - deux  Elus  , 
dont  un  de  chaque  Province. 

III. 

Ces  fept  Confeils  feront  établis  à Paris , dans 
le  Palais  du  Louvre  , de  manière  qu’ils  pniiTent 
avoir  chacun  leurs  Archives  leur  Salie  d’Af- 
femblée  féparée,  & de  manière  auffi  à pouvoir 
fe  réunir  pour  délibérer  en  commun  , s’ils  îç 
|ugeat  à propos, 

i V. 

Apres  avoir  délibéré  en  commun  , ces  fept 
Confeils  éliront  chacun  un  Repréfentantjqui  aura 
r voix  décifive  dans  les  Arrêtes. 


2 I 

V. 

Aucun  Cardinal  , Archevêque  , Evêque  , 
Grand- Aumônier  , Abbé  Commendataire,  Pré- 
cepteur des  Enfans  de  France,  ne  pourront  être 
élevés  à ces  dignités  & fondions , s’ils  île  font 
bu  nbnt  été  Membres  du  premier  Département 
de  FAdminiftration  centrale. 

Aucun  Minillre  ou  Secrétaire  des  Confeiîs 
privés  du  Roi  , Minillre  ou  AmbalTadenr  dans 
les  Cours  étrangères  , Général  d’Armée'-oii 
Amiral , Commandant  ou  Gouverneur  de  Pro- 
vince , Chancelier , Garde  des  Sceaux  , Premier 
Prèfident  des  Tribunaux  fupérieurs , ne  pour- 
ront être  promus  par  le  Monarque  à ces  im- 
portantes fondions , s’ils  ne  font  on  h’ont  été 
Membres  des  fécond  ou  troifième  Départemens 
de  l’Adminillration  centrale. 

Aucune  grande  décoration  extérieure  , aucua 
titre  de  Duc,  Comte,  Baron  ou  Marquis , ne  pour- 
ront être  déférés  qu’à  l’un  des  Membres  promus 
à l’un  des  grades  ci-deiTus  défignés. 

Formation  des  États-Généraux, 

I. 

Chacun  des  fept  Départemens  de  chaque 
Confeil  ou  Etat  Provincial  députera  tous  le^ 
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trois  ans , deux  de  fes  Membres  aâ;ueîs  ou  an- 
ciens , aux  Confeils  d’Adminiftration  centrale, 
pour  porter  les  Cahiers  des  Départemens  de 
chaque  Province, 

IL 

Après  la  réunion  les  conhïî tâtions  de  ces 
Députés  avec  leurs  confeils  refpeélifs,  fe  fera 
Fou  ver  turc  des  Etats-Généraux,  qui  ieronc  com- 


pofés  de  fept  Départemens, 

Savoir  : 

1 Des  trente-deux  Membres  de  FAd- 
mioiftration  centrale  , 3 1 

1°.  Des  deux  Députés  des  trente-deux 
Adminiilrations  Provinciales,  64 

Pour  chaque  Département,  96 

Pour  les  fept  enfemble  , (>71 

I I I, 


Apïès  îa  communication  des  plaintes^  & de- 
mandes refpedives , les  Arrêtés  définitifs  feront 
lûits  par  trois  Membres  de  chaque  Départe- 
ment géinéraî  ; & ces  vingt-un  Membres,  élus 
‘à  k majorité  des  voix  de  leurs  départemens 


/ 
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rcfpeaifs,  éliront  fept  d entr’enx , nn  de  chaque 
Departement  5 ces  fept  Sages  formeront  le  Code 
des  Lois  nationales , & poferont  les  bornes  des 
pouvoirs  légiflarif  , exécutif  , & judiciaire  on 
adminiflratif  : par-là  , chaque  Claffe  ayant  une 
égale  influence  , & chacune  nayant  que  ^ 
ièptiéme  partie  du  pouyoir  conflitutif,  les  Loix 
feroient  vraiment  impartiales  j la  Nation  , tou- 
jours afîèmblee , n auroit  plus  befoin  de  convo- 
cation , & la  périodicité  des  Etats-Généraux  fc 
trouveroit  irrévocablement  afTurée. 

Conclusion. 

Si  ce  Plan  ctoit  agréé  par  'da‘‘iVb3/e^  , îc 
fruit  de  fon  union  avec  le  Tiers  - Etat  Ccrok 
d établir  la  Monarchie  Françoife  fur  une  bafe 
immuable. 

L’Etat  neflotteroît  plus  entre  le  defpotifme, 
l’ariftocratie  Sc  l’anarchie  , la  mobilité  fran-  ' 
coife  , l’afluce  italienne  , la  vénalité  angloife, 

Sc  1 inconfiftance  des  autres  Gouvernemens;  alors 
enfin  la  France  auroic  une  conflitution  fondée 
fur  I’Honneur  , & la  JVo/>/eJe  en  feroic  le 
%ne  indélébile. 
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Déclaration. 

Je  n’ai  point  la  préfomption  de  croire  ce 
Plan  fans  défaut  ; je  ne  réponds  que  de  mon 
zéie  & de  mon  parfait  défintérelTement.  Je 
remplis  mon  devoir  de  Citoyen.  J’invite  tout 
François , tout  homme  qui  penfe , de  quelque 
Nation  qu’il  foit , à réfuter  mes  idées , à les 
combattre , à les  améliorer  par  fa  judicieufe 
impartiale  critique  , à leur  fubftituer  enfin  un 
autre  ordre  d’idées. 

Que  le  but  foit  atteint,  toute  route  fera 
bonne  fi  l’union  s’opère  *,  que  mon  plus  cruel 
ennemi  réiiffilTe  j je  ferai  le  premier  , oui  le 
premier  , à couronner  fon  front  de  la  palme 
civique  dont  j’ai  lé  droit  de  difpofer. 


